Marché publics de fournitures de denrées alimentaires pour la restauration collective
Clauses pouvant être introduites dans le règlement de la consultation :
Article x : Engagement du candidat :

Préciser l'origine et la qualité des denrées avec un engagement et des garanties sur 

· la traçabilité des produits

· la saisonnalité éventuelle des produits

· l’engagement sur des produits « Label », « Fermier », etc.


Le développement durable : 

· Engagement sur un calendrier de développement de l’offre en produits issus de l’agriculture biologique

· Engagement sur la mise en place de circuits courts ne défavorisant pas l’accès direct des producteurs locaux, avec indication des producteurs et des produits concernés

· Engagement sur l’introduction des produits du commerce équitable

· Engagement précis concernant la mise en place de la circulaire du Grenelle de l’environnement. Texte officiel complet à consulter sur http://agriculture.gouv.fr/Programme-Ambition-bio-2017,22587
Article x : Jugement des offres
Il sera fait application des critères ci-dessous pour juger des offres économiquement les plus avantageuses :
1: LE PRIX (pondération 40%), 

2 : LA QUALITE DES PRODUITS (pondération 30%), analysée sur la base

· des tests des échantillons

· des fiches techniques 

· de l'origine (traçabilité) et de la qualité des denrées (Labels...)

3 : LE DEVELOPPEMENT DURABLE (pondération 30%), analysé sur la base 

· de la proportion des achats des produits issus de l’agriculture biologique et du commerce équitable

· de l’engagement précis et détaillé favorisant les circuits courts d’approvisionnement

· de la description d’une stratégie d’achat permettant de ne pas défavoriser l’accès direct des producteurs locaux

· des engagements en matière de respect de la saisonnalité des fruits et légumes frais

· …. / …

Clauses pouvant être introduites dans un cahier des charges pour favoriser l’introduction de produits bio et la promotion des circuits courts:
ARTICLE x : OBJET DU CONTRAT
La commune de ………………… confie la fourniture des ….............. du restaurant scolaire situé …………………………………… au titulaire retenu à l’issue de la procédure de mise en concurrence, dans les conditions prévues au présent contrat.

Ce contrat s’inscrit dans une démarche de protection de l’environnement et de développement durable, notamment  par la promotion des produits issus de l’agriculture biologique et favorisant les circuits courts.
Article x : Développement durable
Le service de restauration s’inscrit dans une démarche de développement durable.

Le titulaire présente à la collectivité les actions qu’il met en place en place en matière de développement durable à court et moyen terme. 

Elles prennent en compte : 

· les différentes préconisations développées lors du Grenelle de l’environnement.

Texte officiel complet : http://agriculture.gouv.fr/Programme-Ambition-bio-2017,22587
Le titulaire s’engage à promouvoir les circuits courts ou à être en circuit court.

Est considéré comme un circuit court un mode de commercialisation des produits agricoles qui s’exerce soit par la vente directe du producteur au consommateur, soit par la vente indirecte, à condition qu'il n'y ait qu'un seul intermédiaire.

Dans le cas d'un fournisseur de poisson, celui-ci s'engage à n’utiliser que des poissons issus de la pêche durable et en détaille sa mise en place (liste des poissons bannis et autorisés).
Article x : Spécifications qualitatives

Produits issus de l’agriculture biologique du commerce équitable et des circuits courts

x1 : Le BIO
La collectivité est engagée dans une démarche de promotion des produits biologiques. Conformément aux objectifs préconisés par la circulaire issue du Grenelle de l’Environnement N° 5297/SG du 2 mai 2008, le titulaire met en œuvre les moyens lui permettant d’atteindre ses engagements pris dans son offre.
« Le Grenelle de l’environnement a retenu l’objectif de mieux intégrer les préoccupations du développement durable dans l’agriculture. Dans sa circulaire du 2 mai 2008 relative à l’exemplarité de l’Etat en matière d’utilisation de produits issus de l’Agriculture Biologique dans la restauration collective, le 1er ministre demande à ses administrations d’Etat d’appliquer les dispositions prévues à l’article 48. Alinéa E de la loi Grenelle 1 du 3 août 2009 et incite les services de restauration des administrations d’Etat et des établissements publics à utiliser régulièrement des denrées issues de l’Agriculture Biologique dans la restauration collective.

Cette orientation s’inscrit dans la stratégie nationale qui prévoit que l’Etat s’applique à lui-même la démarche de développement durable qu’il entend promouvoir auprès des collectivités territoriales.

Concrètement, l’objectif pour l’année 2017 est d’introduire 20% (en valeur) de denrées issues 

de l’Agriculture Biologique dans les menus. »

Texte officiel complet : http://agriculture.gouv.fr/Programme-Ambition-bio-2017,22587
Le titulaire fournit à la collectivité les certifications nécessaires attestant que ses produits sont conformes aux dispositions du règlement 2092/91/CEE modifié. Les produits bios doivent faire l'objet d'un étiquetage certifiant qu'ils sont issus de l'agriculture biologique.
En cas d'absence de certification "agriculture biologique", l'offre n'est pas rejetée par principe mais le candidat doit prouver (par tout moyen) que les caractéristiques de ses produits sont équivalentes à celles des produits certifiés issus de l'agriculture biologique.

Le non respect par le titulaire de la communication des éléments décrits au paragraphe ci-dessus entraînera le paiement à la collectivité d’une pénalité par semaine de retard conformément à l’article xx.

Le titulaire doit par ailleurs pouvoir fournir à la demande de la collectivité toute information lui permettant d’assurer le suivi de la prestation notamment concernant la fréquence d’introduction des produits BIO.

Une signalétique spécifique (Label AB ou signe européen équivalent), claire et précise est mise en place pour chaque produit ou préparation.
x2 : Les produits en circuit court
Pour les lots où sont souhaités des produits en circuit court, nous nous référons à la définition du ministère de l'agriculture selon laquelle c'est un mode de commercialisation des produits agricoles qui s’exerce soit par la vente directe du producteur au consommateur (vente à la ferme, vente collective, vente sur les marchés, vente en tournées, vente par correspondance, AMAP,...), soit par la vente indirecte, à condition qu’il n’y ait qu’un seul intermédiaire(restauration, commerçant-détaillant). 
Le jugement de la réalité de ce mode de commercialisation se fait par le biais du critère "Performances en matière de développement des approvisionnements directs de produits de l'agriculture" (article 53 du code des marchés publics) qui tient compte du mode de commercialisation/production, du nombre d'intermédiaires. Des contacts au niveau des producteurs de la matière première pourront ainsi être demandés à tout moment pour vérifier que le fournisseur reste sur une production performante en matière de développement des approvisionnements directs de produits de l'agriculture.
Un état détaillé des  produits relevant du circuit court est fourni annuellement à la collectivité.
Le non respect par le titulaire de la communication des éléments décrits au paragraphe ci-dessus entraînera  le paiement à la collectivité d’une pénalité par semaine de retard conformément à l’article xx.
x3 : Le commerce équitable
Concernant l’introduction des produits du commerce équitable, le titulaire doit favoriser les produits distribués par les organismes reconnus par la Commission nationale du commerce équitable créée par le décret n°2007-986 du 15 mai 2007. A défaut, il doit dans la mesure du possible favoriser les produits distribués par les organismes répondant aux critères énoncés à l’article 6 de ce même décret. Pour cela, il peut se référer à des labels tels que Max Havelaar ou équivalent.

Un état détaillé des produits relevant du commerce équitable est fourni annuellement à la collectivité.

Le non respect par le titulaire de la communication des éléments décrits au paragraphe ci-dessus entraînera  le paiement à la collectivité d’une pénalité par semaine de retard conformément à l’article xx.
